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Grands sujets 

Ukraine : les émeutiers tentent un coup de force 
Lancées de pierres et de cocktails Molotov, construction de barricades… telles sont les récentes manifestations d’enthousiasme dit pro‑européen des contestateurs du gouvernement ukrainien. L’insurrection dépasse les frontières de la capitale ukrainienne pour gagner la province, où les édifices publics sont pris d’assaut par les insurgés, avec un bilan actuel de vingt‑cinq morts, et quelque 600 blessés. Ironie de l’histoire, les scènes de chaos ne sont pas sans rappeler les heures sombres de la période soviétique : ainsi ce gouverneur de l’oblast de Volyn, Aleksandr Bashkalenko, traîné par une foule en furie sur la place centrale de Lutsk pour y faire, à genoux, amende honorable. 
Pourtant, aux yeux de l’Union européenne, ce sont les autorités ukrainiennes, et elles seules, qu’il convient de blâmer 
Pour les dirigeants de l’UE, peu importe que les manifestants soient armés de cocktails molotov, et les policiers de Flash‑balls et de bombes lacrymogènes, ou que la moitié des 600 blessés de ces derniers jours soient des membres des forces de l’ordre. Le couple franco‑allemand appelle déjà à des sanctions contre Kiev. 
La position de Moscou est‑elle différente ? 
Vladimir Poutine a exprimé son soutien à l’égard de l’opération antiterroriste menée par son confrère Viktor Yanukovych. Selon le Kremlin, la situation actuelle est essentiellement le fait de l’extrémisme des manifestants. Leur appel à prendre les armes ne peut être interprété que comme une tentative de coup d’Etat. 
Rappelons que le déclencheur du conflit actuel est la décision du Premier ministre ukrainien Viktor Yanukovych de favoriser un rapprochement avec le grand voisin russe, principal partenaire économique de l’Ukraine, au détriment de l’association économique avec l’Europe de Bruxelles. 
Quel constat tirer de cette crise ? 
Dans le contexte déjà tendu des JO de Sotchi, la crise ukrainienne ne fait que creuser davantage le gouffre qui sépare à présent le Kremlin et Bruxelles. Car si les Européens déplorent, sans preuves tangibles, les violences policières, cette condamnation sans nuances alimente le ressentiment russe à l’égard du double discours européen et d’une couverture médiatique occidentale systématiquement antirusse. 
La réforme annoncée de la fiscalité locale pourrait bien rester dans les cartons 
A quelques semaines des élections municipales, la fiscalité locale est un sujet qui mobilise volontiers l’attention des électeurs. Les élus de l’opposition municipale mettent en cause les impôts votés par la municipalité sortante. Ceux qui sont dans la majorité expliquent que l’Etat augmente leurs dépenses et diminue leurs recettes, les contraignant à augmenter les impôts — contre leur gré bien sûr ! 

Justement, le gouvernement n’a‑t‑il pas annoncé une réforme de la fiscalité locale ? 
Le Premier ministre compte bien appliquer sa « remise à plat » de la fiscalité aux impôts locaux, dont les principaux défauts sont connus. En particulier, les valeurs locatives cadastrales, qui sont la base permettant de calculer les taxes locales payées par les propriétaires, les habitants ou encore les entreprises, ont été déterminées pour la dernière fois, en 1970 ! Le résultat est que l’impôt local est mal réparti : les immeubles des centres‑villes historiques sont généralement sous taxés, tandis que les logements sociaux, à l’époque plus moderne, sont plutôt surtaxés. 

Et quand l’impôt sera‑t‑il calculé sur des bases révisées en fonction de la situation actuelle ? 
Pour les locaux occupés par des entreprises, cette réforme a été repoussée une première fois, en 2012, par le Parlement et vient de l’être à nouveau par le gouvernement : ce n’est qu’en 2016, que les impôts devraient être calculés sur des bases équitables. Quant aux locaux d’habitation, leurs valeurs locatives ne seront pas révisées avant 2018. 
Cette tentative de réforme a un air de déjà vu 
C’est vrai : elle avait déjà été prévue au début des années 1990. Mais les élus ont demandé à conserver les anciennes bases : une telle réforme fait en effet nécessairement des gagnants et des perdants. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, il n’est pas dit que l’on voit la fin de cette situation. 
D’autres aspects de la fiscalité locale doivent‑ils être réformés ? 
Rien n’est moins sûr non plus. Le président du comité des finances locales, André Laignel, a déclaré, je cite : « Quand on parle de clarification de la fiscalité locale, on a le sentiment que le gouvernement veut la rétrécir. Cela suscite notre méfiance ». Le désir de ne rien changer pourrait bien l’emporter ! 
L’Etat français organise la sinisation de PSA 
C’est un mariage à trois, inédit qui a été officialisé mercredi 19 février. En effet, PSA Peugeot‑Citroën, constructeur automobile français historique, a annoncé l’entrée à son capital de l’Etat d’une part, et du constructeur chinois Dongfeng d’autre part. 
La famille Peugeot ne sera plus le premier actionnaire du groupe 
Ce constat est historique. Depuis 1810 c’est la famille Peugeot qui dirigeait majoritairement son groupe. Désormais, l’Etat et le constructeur chinois détiendront chacun 14 % du capital. Autant que la famille Peugeot, qui en détenait encore 25,4 % avant cette opération. 
Cette augmentation de capital de trois milliards d’euros voulue par Arnaud Montebourg est destinée à redresser PSA 
Elle va permettre à PSA d’assainir sa situation financière, après une perte de 2,3 milliards d’euros en 2013. Et le partenariat avec les Chinois devrait favoriser grandement l’implantation dans la région asiatique. L’argent investi permettra plus largement au groupe de renforcer ses positions dans les pays émergents. 
Quel est l’intérêt des Chinois ? 
Les entreprises chinoises déploient une stratégie de prédation : elles cherchent à mettre la main sur les technologies et les centres de recherche européens. Depuis la crise de l’euro, les Chinois utilisent ainsi leurs excédents commerciaux pour racheter à bon compte des entreprises industrielles européennes. L'Europe ne s’oppose plus à ces rachats. Contrairement aux Etats‑Unis ou au Japon, elle ouvre assez facilement ses portes aux Chinois, même si la réciproque n’est pas vraie. En effet, la Chine empêche toujours largement les investisseurs étrangers de pénétrer dans certains secteurs stratégiques, limitant ainsi la présence d’entreprises extérieures sur son territoire. 
Brèves françaises 
Le Bloc identitaire propose une feuille de route pour la politique d’identité et de remigration 
Le Bloc identitaire a répliqué à la feuille de route du gouvernement socialiste pour « la politique d’égalité républicaine et d’intégration ». Perçue comme une provocation à l'encontre des Français de souche, ce programme gouvernemental a pour ambition, entre autres, d'améliorer l'accueil matériel des nouveaux immigrés et de renforcer la lutte contre les discriminations. 

Bien au contraire, le mouvement identitaire souhaite rappeler que, je cite : « Loin des fantasmes de « réconciliation » ou d'assimilation massive » (fin de citation), il faut rendre l'Europe aux Européens. Parmi les mesures proposées : arrêt de l’immigration, condamnation de ceux qui l’encouragent, arrêt de l’islamisation ou encore remigration concertée avec les pays d’origine. 
Le conseil des ministres franco‑allemand fait avancer la coopération entre les deux pays, mais de manière limitée 
Hier matin, un seizième conseil des ministres franco‑allemand se réunissait à l’Elysée. Créé en 2003, le Conseil des ministres franco‑allemand permet d’évoquer les thèmes stratégiques pour les deux pays. La première nouvelle est l’annonce de l’envoi de soldats de la Brigade franco‑allemande (BFA) au Mali, pour la première fois en Afrique. Dans le domaine énergétique, la proposition de François Hollande de créer un « Airbus de l’énergie » a évolué en une mesure plus modeste et raisonnable. Une « plateforme » sera créée afin de favoriser les échanges bilatéraux, de manière à créer des synergies dans la recherche sur l'énergie. La fiscalité était aussi au programme, à travers la taxe sur les transactions financières, toujours en négociation à Bruxelles. Quant à la convergence sur la fiscalité des entreprises afin d’améliorer la compétitivité, elle mettra plusieurs années à se concrétiser. 

Brèves internationales 

L’homme présent en Angleterre, il y a 800.000 ans 
Les paléontologues et préhistoriens ont longtemps été convaincus que l’homme n’avait pas mis le pied en Europe du Nord avant 600.000 ans avant notre ère. C’est un nouveau démenti qui vient de leur être apporté par une découverte sur la côte est de l’Angleterre. A la faveur d’une grande marée, les chercheurs ont découvert dans des sédiments des traces de pas humains. Or ces sédiments ont été datés de un million d’années à 780.000 ans avant notre ère. La présence de l’homme dans cette contrée d’Europe du Nord à l’âge glaciaire, alors que la Manche n’existait pas encore, est donc fort ancienne ! 
Une frégate américaine censée sécuriser les JO s’échoue dans un port 
La marine américaine avait déployé les grands moyens pour assurer la sécurité de ses athlètes aux jeux de Sotchi. Face à des menaces terroristes de plus en plus nombreuses et diverses, les autorités américaines avaient en effet dépêché deux navires chargés de secourir les sportifs en cas de malheur. Las, c'est lors d'une simple escale dans le port de Samsun, en Turquie, que l'USS Taylor a connu un sérieux incident technique. Si aucun des 200 matelots n'est blessé, les hélices, elles sont endommagées, et le bateau est désormais bloqué au port pour contrôle technique. Pas de quoi désespérer pour les sportifs américains, cependant, puisque le second navire, l'USS Mount Whitney, patrouille toujours au large des côtes russes. 
Le chiffre du jour 

c'est 48 % 
La crise et le chômage de masse ne découragent pas tout le monde, si l'on en croit l'agence Frontex. Selon l'agence européenne pour la gestion et le contrôle des frontières, le nombre d'immigrés entrés illégalement dans les pays de l'Union européenne a augmenté de 48 % en 2013, avec pas moins de 170.000 entrées irrégulières aux frontières extérieures de l'Union. Les demandes d'asile ont également fortement augmenté. L'information, publiée hier, n'a pas été relayée par les grands médias, fidèles aux thèses immigrationnistes de l'oligarchie mondialiste. 

La phrase du jour 
nous est rapportée par le Daily Mail, dans un article traduit sur fdesouche.com 
Elle nous vient d'un Rom vivant en Angleterre avec son clan d'une centaine d'immigrés. Je cite : « Je ne vole plus. Je ne suis plus pauvre : je vis de vos allocs ! Et j’ai fait venir toute ma famille très vite. Pourquoi je travaillerais ? On me verse 300 £ par semaine pour rien ! Et 170 £ de plus par enfant. On est au paradis ! ». Du moins jusqu'à ce que la Grande‑Bretagne coule sous le poids des immigrés précise‑t‑il avec réalisme. 
La bonne nouvelle du jour 
est scientifique 
Une énigme scientifique vieille de plus de 400 ans a été résolue ! C’est Galilée qui avait mis en évidence cette illusion d’optique : lorsque l’on contemple le ciel étoilé à l’œil nu, la planète Vénus apparaît plus grande que sa consœur Jupiter, pourtant bien plus grande et guère plus éloignée. En revanche, lorsque l’on observe ces planètes avec un télescope, la hiérarchie est respectée ! 
Tout s’explique désormais : la vision de l’homme s’appuie sur deux types de neurones en fonction du degré de luminosité : sur un fond sombre, l’œil humain crée une auréole autour des points lumineux. Or Vénus, étoile du berger, étant plus lumineuse, elle apparaît plus grosse qu’elle ne l’est ! Une belle découverte qui pourrait permettre d'expliquer les problèmes de vue ! 
